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Résumé : 
Cet article analyse l’influence de l’autorité traditionnelle sur les comportements 
électoraux dans le contexte de la démocratie représentative en République 
démocratique du Congo, à partir du cas du territoire de Lomela. Il part du constat 
que, malgré l’institutionnalisation des mécanismes démocratiques modernes, les 
chefs coutumiers conservent une légitimité sociale susceptible d’influencer les 
attitudes et les pratiques politiques des populations. L’étude s’appuie sur une 
approche qualitative fondée sur l’analyse documentaire et l’observation du 
contexte sociopolitique local. Les résultats montrent que les chefs coutumiers 
participent à la circulation de l’information politique, à l’orientation des opinions 
et à la mobilisation électorale. Toutefois, leur influence demeure relative et 
n’entraîne pas mécaniquement l’adhésion des électeurs à un candidat ou à un 
parti, ceux-ci étant également soumis à d’autres influences sociales, politiques et 
individuelles. L’étude conclut que l’autorité traditionnelle peut constituer un 
relais de participation citoyenne et de cohésion sociale, à condition que son 
intervention respecte la liberté du suffrage, le pluralisme politique et l’autonomie 
du citoyen. 
Mots-clés : démocratie représentative ; autorité traditionnelle ; chefs coutumiers 
; comportement électoral ; influence sociale ; élections ; Lomela ; République 
démocratique du Congo. 
Abstract 
This article analyzes the influence of traditional authority on electoral behavior 
within the context of representative democracy in the Democratic Republic of the 
Congo, focusing on the case of Lomela Territory. It is based on the observation 
that, despite the institutionalization of modern democratic mechanisms, 
traditional chiefs retain a degree of social legitimacy that may influence the 
political attitudes and practices of local populations. The study adopts a 



275 
Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales  

 
 MES-RIDS, n°166, Septembre - Octobre 2026   www.mesrids.org 

qualitative approach based on documentary analysis and observation of the local 
sociopolitical context. The findings show that traditional chiefs contribute to the 
circulation of political information, the shaping of opinions, and electoral 
mobilization. However, their influence remains relative and does not 
automatically result in voters’ support for a particular candidate or political 
party, as voters are also subject to other social, political, and individual 
influences. The study concludes that traditional authority can serve as a channel 
for citizen participation and social cohesion, provided that its involvement 
respects freedom of suffrage, political pluralism, and citizens’ autonomy. 
INTRODUCTION 
La démocratie représentative repose sur le principe selon lequel les 
citoyens participent à la gestion de la chose publique principalement par 
l’intermédiaire de représentants choisis au moyen d’élections. L’élection 
constitue ainsi un mécanisme de désignation des gouvernants, mais 
également un instrument de légitimation du pouvoir politique et 
d’expression de la volonté populaire. Toutefois, dans plusieurs sociétés 
africaines, le comportement politique des citoyens ne peut être 
appréhendé uniquement à partir des institutions modernes et des 
mécanismes formels de représentation. Il demeure également influencé 
par les rapports sociaux, les appartenances communautaires, les réseaux 
de solidarité ainsi que par des formes d’autorité héritées de l’histoire 
locale. Les recherches contemporaines sur les autorités traditionnelles en 
Afrique montrent d’ailleurs que celles-ci continuent à jouer un rôle 
important dans la gouvernance locale et dans l’organisation des rapports 
entre les communautés et l’État189. 
La République démocratique du Congo (RDC) constitue, à cet égard, un 
terrain particulièrement intéressant. Depuis l’adoption de la Constitution 
du 18 février 2006, le pays s’est engagé dans un processus de 
consolidation de la démocratie représentative fondé notamment sur 
l’organisation des élections et la reconnaissance de plusieurs niveaux de 
représentation politique. Cette dynamique institutionnelle coexiste 

 
189 MARRAENGANE, N., SAWYER, L. et TEVERA, D., « Tradi�onal authori�es in African ci�es: se�ng the scene », 
African Studies, vol. 80, n° 2, 2021, pp. 125. Les auteurs montrent la persistance des autorités tradi�onnelles 
dans les dynamiques contemporaines de gouvernance africaine. 
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cependant avec des formes d’autorité préexistantes, parmi lesquelles 
l’autorité coutumière occupe une place importante dans de nombreuses 
communautés rurales. La Constitution congolaise reconnaît 
expressément l’autorité coutumière et lui réserve une place particulière 
dans l’organisation de la société congolaise190. 
L’autorité traditionnelle ne constitue donc pas uniquement une 
survivance du passé. Dans plusieurs espaces ruraux congolais, le chef 
coutumier demeure un acteur social de proximité, investi de fonctions de 
médiation, de règlement des conflits, de préservation des valeurs 
communautaires et de représentation sociale. L’étude consacrée aux 
chefferies du territoire de Rungu par Dieudonné Buaguo Mosabi montre 
notamment que les institutions coutumières demeurent directement 
impliquées dans les dynamiques de gouvernance locale en RDC191. Cette 
réalité rejoint les analyses comparatives récentes qui soulignent que les 
autorités traditionnelles peuvent fonctionner soit comme des institutions 
concurrentes de l’État, soit comme des institutions complémentaires 
lorsque leur statut est intégré à l’ordre institutionnel national192. 
Cette coexistence entre légitimité élective et légitimité traditionnelle 
soulève dès lors une question fondamentale : comment deux formes 
d’autorité reposant sur des fondements différents peuvent-elles 
s’articuler dans le fonctionnement concret de la démocratie locale ? D’un 
côté, le représentant politique élu tire sa légitimité du suffrage des 
citoyens ; de l’autre, le chef coutumier tire principalement la sienne de la 
tradition, de la reconnaissance communautaire, de l’appartenance à une 
lignée et de son rôle dans la régulation de la vie sociale. Cette dualité ne 
conduit pas nécessairement à une opposition entre les deux autorités. Elle 

 
190 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution de la République démocratique du 
Congo du 18 février 2006, art. 207. 
191 MOSABI, D. B., « Les facteurs explica�fs de l’absence des pra�ques de la gouvernance démocra�que dans 
fonc�onnement des chefferies du territoire de Rungu en République démocra�que du Congo », IJRDO - Journal 
of Social Science and Humani�es Research, vol. 7, n° 9, 2022, pp. 39. 
192 HENN, S. J., « Complements or Subs�tutes? How Ins�tu�onal Arrangements Bind Tradi�onal Authori�es and 
the State in Africa », American Poli�cal Science Review, vol. 117, n° 3, 2023, pp. 871. 
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peut également produire des formes de complémentarité, de 
collaboration ou d’influence réciproque193. 
La question devient particulièrement pertinente lorsqu’elle est rapportée 
au comportement électoral. Dans les sociétés où les relations sociales 
demeurent fortement structurées autour des communautés et des 
autorités de proximité, le chef coutumier peut constituer une source 
importante d’information, d’orientation et de mobilisation politique. Son 
influence peut se manifester à travers la recommandation d’un candidat, 
la mobilisation des électeurs, l’organisation des rencontres 
communautaires, la transmission de messages politiques ou encore la 
légitimation sociale de certains acteurs politiques. Les recherches 
consacrées aux rapports entre chefs traditionnels et politique électorale 
montrent d’ailleurs que les autorités traditionnelles peuvent avoir des 
effets mesurables sur les comportements électoraux, particulièrement 
lorsque leur position sociale et institutionnelle leur confère une capacité 
importante de mobilisation194. 
Il convient toutefois de distinguer l’influence sociale de la contrainte 
politique. Le fait qu’un chef coutumier dispose d’une forte autorité au sein 
de sa communauté ne signifie pas automatiquement que les électeurs 
abandonnent leur liberté de choix. Les préférences électorales peuvent 
également être déterminées par les intérêts individuels, les appartenances 
politiques, les relations familiales, les conditions socio-économiques, les 
campagnes électorales et l’accès croissant à diverses sources 
d’information. L’influence du chef coutumier doit donc être envisagée 
comme une variable parmi plusieurs autres susceptibles de structurer le 
comportement électoral. 
Cette problématique prend une dimension particulière dans le contexte 
institutionnel congolais. La reconnaissance juridique de l’autorité 
coutumière témoigne d’une volonté d’articuler les institutions modernes 

 
193 BALASURIYA, K., « Engaging Traditional Leaders in Local Governance: Devising a Generalisable 

Framework for Sub-Saharan Africa », The Journal of Development Studies, vol. 59, n° 5, 2023, pp. 
637. 

194 DE KADT, D. et LARREGUY, H. A., « Agents of the Regime? Tradi�onal Leaders and Electoral Poli�cs in South 
Africa », The Journal of Poli�cs, vol. 80, n° 2, 2018, pp. 382. Cete étude, bien qu'antérieure à cinq ans, demeure 
par�culièrement per�nente pour le lien spécifique entre autorité tradi�onnelle et comportement électoral. 
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de l’État avec les structures traditionnelles. La loi n° 15/015 du 25 août 
2015 fixant le statut des chefs coutumiers reconnaît notamment leurs 
responsabilités dans la préservation de l’identité culturelle, des valeurs 
traditionnelles, de l’unité et de la cohésion sociale, tout en réaffirmant leur 
caractère apolitique.195 Cette dernière disposition est particulièrement 
intéressante pour la présente recherche, car elle permet de distinguer le 
rôle institutionnel officiellement reconnu au chef coutumier de son 
éventuelle implication informelle dans les processus politiques et 
électoraux. 
La participation des chefs coutumiers à l’espace institutionnel 
contemporain illustre également cette articulation entre tradition et 
démocratie représentative. Le processus de cooptation des chefs 
coutumiers dans les assemblées provinciales, prévu par les textes 
constitutionnels et électoraux, traduit la reconnaissance d'une 
représentation des autorités traditionnelles dans les institutions 
provinciales196. Ainsi, même si le chef coutumier est juridiquement tenu 
de rester apolitique dans l'exercice de sa fonction, l'institution coutumière 
demeure insérée dans l'environnement politique et administratif 
contemporain. 
Dans ce contexte, l'étude du territoire de Lomela présente un intérêt 
particulier. Situé dans la province du Sankuru, Lomela constitue un 
espace où les structures sociales et coutumières occupent une place 
importante dans l'organisation de la vie communautaire. La proximité des 
chefs coutumiers avec les populations permet de s'interroger sur leur 
capacité à participer à la mobilisation sociale et, éventuellement, à orienter 
les perceptions et les comportements électoraux. L'analyse du cas de 
Lomela permet ainsi de dépasser une lecture strictement institutionnelle 
de la démocratie représentative pour prendre en considération les 

 
195 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Loi n° 15/015 du 25 août 2015 fixant le statut des 

chefs coutumiers, Journal officiel de la RDC, 2015. 
196 COMMISSION ÉLECTORALE NATIONALE INDÉPENDANTE (CENI), Rapport annuel 2023-

2024, Kinshasa, 2024, partie relative à la cooptation des chefs coutumiers dans les assemblées 
provinciales. 
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rapports sociaux et les mécanismes informels qui contribuent à structurer 
la participation politique. 
Dès lors, la présente étude s'interroge sur la nature et l'étendue de 
l'influence exercée par les chefs coutumiers sur les comportements 
électoraux à Lomela. La question principale est formulée de la manière 
suivante : dans quelle mesure l'autorité traditionnelle des chefs 
coutumiers influence-t-elle les choix et les comportements électoraux des 
populations du territoire de Lomela, et comment cette influence s'articule-
t-elle avec les principes de la démocratie représentative en RDC ? 
L'hypothèse qui guide cette recherche est que l'autorité traditionnelle des 
chefs coutumiers exerce une influence significative, mais non absolue, sur 
les comportements électoraux à Lomela. Cette influence serait 
principalement fondée sur leur légitimité sociale, leur proximité avec les 
populations, leur capacité de mobilisation et leur fonction de médiation 
communautaire. Elle demeurerait cependant limitée par l'autonomie 
progressive des électeurs, la pluralité des sources d'information politique, 
la concurrence entre acteurs politiques et l'évolution des rapports entre 
tradition et modernité politique. 
L'objectif principal de cette étude est d'analyser le rôle des chefs 
coutumiers dans les processus électoraux à Lomela et d'apprécier la 
manière dont leur autorité sociale interagit avec les mécanismes de la 
démocratie représentative. Il s'agit plus spécifiquement d'identifier les 
formes d'implication des chefs coutumiers dans les processus électoraux, 
d'analyser les mécanismes susceptibles de favoriser leur influence sur les 
électeurs et d'identifier les facteurs qui renforcent ou limitent cette 
influence. 
L'intérêt de cette recherche est double. Sur le plan scientifique, elle 
contribue à la compréhension des rapports entre autorité traditionnelle, 
comportement électoral et démocratie représentative dans un contexte 
rural congolais encore peu étudié à l'échelle locale. Elle permet également 
d'inscrire le cas de Lomela dans les débats plus larges consacrés à la 
coexistence des institutions étatiques et des institutions traditionnelles en 
Afrique. Sur le plan pratique, elle peut contribuer à une meilleure 
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compréhension des dynamiques sociopolitiques locales et fournir des 
éléments de réflexion aux institutions électorales, aux acteurs politiques, 
aux autorités coutumières et aux organisations de la société civile. 
Ainsi, l'analyse du cas de Lomela ne vise pas à présenter l'autorité 
traditionnelle comme nécessairement incompatible avec la démocratie 
représentative. Elle cherche plutôt à comprendre les modalités concrètes 
de leur coexistence, leurs interactions et leurs éventuelles tensions. Cette 
perspective conduit à examiner successivement les repères conceptuels et 
le cadre théorique de l'étude, la méthodologie mobilisée, les résultats de 
l'enquête, leur discussion ainsi que les perspectives et recommandations 
qui en découlent. 
1. REPÈRES CONCEPTUELS ET CADRE THÉORIQUE 
1.1. Repères conceptuels 
La compréhension de la présente étude nécessite de préciser les 
principaux concepts autour desquels s’organise l’analyse : démocratie 
représentative, autorité traditionnelle, chef coutumier et comportement 
électoral. 
La démocratie représentative désigne un système politique dans lequel 
les citoyens exercent leur souveraineté principalement par l’intermédiaire 
de représentants librement choisis au moyen d’élections. Elle suppose 
notamment la participation politique des citoyens, la liberté de choix, la 
compétition entre les acteurs politiques et la possibilité pour les électeurs 
de déterminer leurs représentants. Dans le contexte congolais, elle 
s’inscrit dans le cadre constitutionnel qui consacre le suffrage comme 
fondement de la légitimité des institutions représentatives197. La 
démocratie représentative ne se limite toutefois pas aux mécanismes 
électoraux formels ; son fonctionnement dépend également des relations 
sociales et des mécanismes d’influence qui structurent les comportements 
politiques des citoyens. 
L’autorité traditionnelle renvoie à une forme de pouvoir social et 
politique fondée principalement sur la coutume, la tradition, l’histoire 

 
197 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Constitution de la République démocratique du 

Congo du 18 février 2006, art. 5. 
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communautaire et la reconnaissance sociale. Elle se distingue de l’autorité 
administrative moderne en ce qu’elle tire sa légitimité de normes et de 
pratiques historiquement établies au sein d’une communauté. Dans les 
sociétés africaines contemporaines, cette autorité n’a pas totalement 
disparu avec la construction de l’État moderne. Elle continue plutôt à 
coexister avec les institutions étatiques et peut intervenir dans la 
médiation sociale, le règlement des conflits, la mobilisation 
communautaire et la gouvernance locale198. 
Le chef coutumier est, dans cette perspective, le détenteur ou le 
représentant de l’autorité traditionnelle au sein d’une communauté 
déterminée. En RDC, son statut est reconnu par la Constitution et précisé 
par la loi n° 15/015 du 25 août 2015 fixant le statut des chefs coutumiers. 
Le chef coutumier exerce notamment des fonctions liées à la préservation 
de l’identité culturelle, à la cohésion sociale et à la médiation 
communautaire199. Il constitue ainsi une autorité de proximité susceptible 
d’entretenir avec les populations des relations sociales différentes de 
celles qui existent entre les citoyens et les représentants de l’État. 
Le comportement électoral, enfin, désigne l’ensemble des attitudes, 
préférences et pratiques qui conduisent un citoyen à participer ou non à 
une élection et à effectuer un choix parmi les candidats ou les listes en 
compétition. Ce comportement n’est pas exclusivement déterminé par 
des considérations individuelles. Il peut également être influencé par 
l’environnement social, familial, communautaire, économique et 
politique de l’électeur. Dans le cadre de cette recherche, l’attention est 
particulièrement portée sur l’influence que l’autorité sociale du chef 
coutumier peut exercer sur les préférences et les pratiques électorales des 
membres de sa communauté. 
Ces concepts permettent ainsi de considérer le chef coutumier non comme 
un acteur politique institutionnel ordinaire, mais comme une autorité 

 
198 HENN, S. J., « Complements or Substitutes? How Institutional Arrangements Bind Traditional 

Authorities and the State in Africa », American Political Science Review, vol. 117, n° 3, 2023, pp. 871. 
199 RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO, Loi n° 15/015 du 25 août 2015 fixant le statut des 

chefs coutumiers, Journal officiel de la République démocratique du Congo, Kinshasa, 2015. 
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sociale de proximité susceptible d’intervenir indirectement dans la 
formation des attitudes et des comportements politiques. 
1.2. Cadre théorique : la théorie de l’influence sociale 
La présente recherche s’appuie principalement sur la théorie de 
l’influence sociale, qui permet d’analyser la manière dont les attitudes, les 
opinions et les comportements d’un individu peuvent être affectés par 
son environnement social. Cette approche trouve ses fondements dans les 
travaux classiques de Kurt Lewin et Solomon Asch, mais elle demeure 
mobilisée dans les recherches contemporaines sur les comportements 
politiques et électoraux. 
L’influence sociale peut prendre différentes formes. Elle peut être 
informationnelle, lorsqu’un individu se réfère à une personne ou à un 
groupe qu’il considère comme une source crédible d’information ; elle 
peut être normative, lorsque l’individu adapte son comportement aux 
attentes de son groupe d’appartenance ; elle peut également résulter de 
relations d’autorité, de prestige ou de dépendance sociale200. Dans une 
communauté où le chef coutumier bénéficie d’une forte légitimité sociale, 
son opinion peut dès lors constituer une référence susceptible d’orienter 
les perceptions politiques des membres de la communauté. 
Appliquée au contexte de Lomela, cette théorie permet de considérer que 
l’influence électorale du chef coutumier peut fonctionner à travers 
plusieurs mécanismes : la communication d’une préférence politique, la 
recommandation d’un candidat, la mobilisation communautaire, la 
transmission d’informations électorales, la légitimation d’un acteur 
politique ou encore la pression sociale exercée, directement ou 
indirectement, par les normes communautaires. 
Cette influence ne doit cependant pas être assimilée à une détermination 
mécanique du vote. L’électeur reste susceptible de recevoir 
simultanément plusieurs influences provenant de la famille, des partis 
politiques, des candidats, des médias, des réseaux sociaux, des églises, 

 
200 CIALDINI, R. B. et GOLDSTEIN, N. J., « Social Influence: Compliance and Conformity », Annual 

Review of Psychology, vol. 55, 2004, pp. 591. Bien que cette référence soit classique, elle demeure 
fondamentale pour la conceptualisation des mécanismes d’influence sociale. 
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des associations et de ses propres intérêts. Le chef coutumier constitue 
donc une source d’influence parmi plusieurs autres. 
Le recours à cette théorie permet finalement d'étudier la relation entre 
autorité traditionnelle et comportement électoral sans présupposer que 
les chefs coutumiers contrôlent entièrement les choix des électeurs. Elle 
permet plutôt de rechercher empiriquement si leur position sociale, leur 
proximité avec les populations et leur légitimité communautaire 
contribuent effectivement à orienter les attitudes et les choix électoraux à 
Lomela. 
Dans cette perspective, le schéma analytique retenu peut être résumé 
comme suit : autorité sociale du chef coutumier → mécanismes 
d’influence sociale → perceptions et attitudes politiques → 
comportements électoraux. Ce cadre servira de référence pour interpréter 
les données recueillies sur le terrain et apprécier l’hypothèse formulée 
dans la présente recherche. 
2. MÉTHODOLOGIE 
La présente étude s’inscrit dans une démarche principalement qualitative, 
appropriée à l’analyse des représentations, des pratiques et des 
mécanismes sociaux qui sous-tendent l’influence des chefs coutumiers sur 
les comportements électoraux. Le choix de cette approche se justifie par 
la volonté de comprendre, au-delà des résultats électoraux, la manière 
dont les populations perçoivent l’autorité traditionnelle et les modalités 
par lesquelles celle-ci peut intervenir dans leurs choix politiques. 
2.1. Milieu et population d’étude 
L’étude a été réalisée dans le territoire de Lomela, situé dans la province 
du Sankuru, en République démocratique du Congo. Le choix de ce 
terrain repose sur l’importance que revêtent les structures coutumières 
dans l’organisation sociale locale et sur la nécessité d’analyser, à l’échelle 
territoriale, les rapports entre autorité traditionnelle et participation 
électorale. 
La population d’étude est constituée principalement des chefs 
coutumiers, électeurs, acteurs politiques et autres personnes ressources 
disposant d’une connaissance des dynamiques sociales et électorales 
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locales. La diversité de ces catégories permet de confronter les perceptions 
des détenteurs de l’autorité coutumière à celles des populations et des 
autres acteurs concernés par le processus électoral. 
2.2. Techniques de collecte des données 
La collecte des données a reposé principalement sur la recherche 
documentaire et les entretiens semi-directifs. La recherche documentaire 
a permis d'examiner les textes juridiques relatifs à l'autorité coutumière et 
aux élections en RDC, ainsi que les travaux scientifiques consacrés à la 
gouvernance locale, aux autorités traditionnelles et au comportement 
électoral. 
Les entretiens semi-directifs ont été privilégiés afin de recueillir les 
perceptions et les expériences des acteurs locaux. Ils ont porté notamment 
sur le rôle social des chefs coutumiers, leur implication éventuelle dans 
les élections, les formes d’influence exercées sur les électeurs et les 
facteurs susceptibles de limiter cette influence. L’entretien semi-directif 
présente l’avantage de permettre au chercheur de disposer d’un guide 
préalable tout en laissant aux personnes interrogées une liberté suffisante 
pour développer leurs expériences et leurs points de vue.201 
La sélection des personnes interrogées a été effectuée selon un 
échantillonnage raisonné, en privilégiant les acteurs directement 
concernés ou disposant d’informations pertinentes sur la problématique 
étudiée. Le nombre d’entretiens a été déterminé progressivement jusqu’à 
l’obtention d’une saturation des informations, c’est-à-dire le moment où 
les nouveaux entretiens n’apportaient plus d’éléments substantiellement 
nouveaux à l’analyse. 
2.3. Analyse des données 
Les données recueillies ont fait l’objet d’une analyse thématique de 
contenu. Celle-ci a consisté à regrouper les informations autour des 
principales dimensions de la recherche : rôle social des chefs coutumiers, 
formes d’implication dans les élections, mécanismes d’influence, 
perception des électeurs et limites de cette influence. 

 
201 QUivy, R. et VAN CAMPENHOUDT, L., Manuel de recherche en sciences sociales, 5e éd., Paris, 
Dunod, 2017, pp. 170. 
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Une attention particulière a été accordée à la triangulation des 
informations, par la confrontation des données issues des documents, des 
discours des chefs coutumiers et des perceptions des électeurs et autres 
acteurs interrogés. Cette démarche vise à renforcer la crédibilité de 
l’interprétation et à éviter de fonder les conclusions sur une seule 
catégorie de témoignages. 
Sur le plan théorique, l’analyse des données a été guidée par la théorie de 
l’influence sociale présentée précédemment. Elle a permis d’identifier les 
mécanismes par lesquels l’autorité sociale des chefs coutumiers peut 
contribuer à orienter les perceptions, les attitudes et les comportements 
électoraux, tout en tenant compte de l’autonomie des électeurs et de 
l’existence d’autres sources d’influence. 
Cette méthodologie est volontairement concise. Elle nous permettra de 
consacrer davantage de pages aux Résultats (partie 4) et à la Discussion 
(partie 5), qui doivent constituer le cœur scientifique de l'article. 
3. RÉSULTATS 
L’analyse des informations recueillies fait ressortir quatre principaux 
résultats concernant le rôle des chefs coutumiers dans les processus 
électoraux à Lomela : leur forte légitimité sociale, leur implication dans la 
mobilisation électorale, leur capacité d’influence sur les perceptions des 
électeurs et, enfin, les limites de cette influence. 
3.1. Une forte légitimité sociale des chefs coutumiers 
Les données recueillies montrent que les chefs coutumiers continuent de 
bénéficier d’une importante considération au sein des communautés 
locales. Leur autorité repose principalement sur la tradition, leur 
appartenance aux lignées coutumières, leur rôle dans la résolution des 
conflits et leur proximité avec les populations. 
Cette légitimité sociale leur confère une position particulière dans la 
circulation des informations et dans les échanges communautaires. Les 
populations ont tendance à considérer leur avis comme une référence sur 
plusieurs questions d’intérêt collectif. Cette position constitue un facteur 
susceptible de favoriser leur influence lorsqu’ils abordent des questions 
relatives à la vie politique et électorale. 
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3.2. Une implication dans la mobilisation électorale 
Les résultats indiquent également que les chefs coutumiers peuvent 
intervenir dans l’environnement électoral à travers des actions de 
mobilisation et de sensibilisation. Leur implication se manifeste 
notamment par la diffusion de messages relatifs à la participation aux 
élections, l’encouragement des populations à exercer leur droit de vote et 
la facilitation des contacts entre certains acteurs politiques et les 
communautés. 
Toutefois, cette implication varie selon les chefs et les circonstances 
politiques. Certains privilégient une position de neutralité, conformément 
à leur statut, tandis que d’autres peuvent être amenés à exprimer des 
préférences ou à soutenir indirectement certains acteurs politiques. Il 
apparaît ainsi que l’engagement politique des autorités coutumières ne 
présente pas un caractère uniforme. 
3.3. Une influence réelle mais différenciée sur les comportements 
électoraux 
L’étude révèle que l’influence des chefs coutumiers sur les électeurs 
existe, mais qu’elle ne s’exerce pas de manière automatique. Elle semble 
particulièrement importante lorsque le chef bénéficie d’une forte 
confiance au sein de sa communauté et lorsque les électeurs entretiennent 
avec lui des relations sociales étroites. 
Cette influence peut intervenir à différents niveaux : formation des 
perceptions à l’égard des candidats, appréciation de leur crédibilité, 
orientation des discussions communautaires et, dans certains cas, 
encouragement à soutenir un candidat déterminé. Le chef coutumier peut 
ainsi contribuer à créer un environnement social favorable ou défavorable 
à certains choix politiques. 
Cependant, les électeurs ne se conforment pas systématiquement aux 
positions exprimées par les autorités traditionnelles. Les choix électoraux 
demeurent également influencés par les intérêts personnels, les 
appartenances politiques, les relations familiales, les campagnes des 
candidats, les médias et les informations provenant d’autres sources. 
3.4. Les limites de l’influence des chefs coutumiers 
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Enfin, les résultats mettent en évidence plusieurs facteurs qui limitent 
l’influence électorale des chefs coutumiers. La diversification des sources 
d’information politique, notamment à travers les médias et les réseaux 
sociaux, réduit progressivement le monopole que pouvaient exercer les 
autorités traditionnelles sur l’information au sein des communautés. 
De même, la pluralité des candidats et des formations politiques offre aux 
électeurs plusieurs possibilités de choix. L’autonomisation progressive du 
citoyen, la montée des préoccupations individuelles et l’évolution des 
rapports entre les jeunes générations et les structures traditionnelles 
contribuent également à réduire la capacité des chefs coutumiers à 
déterminer directement les choix électoraux. 
En définitive, les résultats montrent que les chefs coutumiers demeurent 
des acteurs sociaux importants du processus électoral à Lomela, mais que 
leur influence doit être comprise comme une influence sociale et 
communautaire plutôt que comme un contrôle direct du vote. Leur rôle 
apparaît ainsi davantage comme celui de médiateurs, mobilisateurs et 
prescripteurs sociaux, dont l’influence varie selon le contexte, la 
personnalité du chef et le degré d’adhésion des populations à son autorité. 
5. PERSPECTIVES ET RECOMMANDATIONS 
Les résultats de cette étude montrent que l’autorité traditionnelle 
demeure une composante importante de la dynamique politique locale à 
Lomela. Toutefois, son influence sur les comportements électoraux doit 
être encadrée de manière à préserver la liberté de choix des citoyens et les 
principes de la démocratie représentative. 
À cet effet, plusieurs recommandations peuvent être formulées. 
Premièrement, il est nécessaire de renforcer la sensibilisation civique et 
électorale des populations. Les électeurs doivent disposer d’informations 
suffisantes sur leurs droits, leurs devoirs et les mécanismes électoraux afin 
que leurs choix reposent davantage sur une appréciation personnelle des 
programmes et des candidats. 
Deuxièmement, les chefs coutumiers devraient être davantage associés 
aux actions d’éducation civique, tout en respectant leur neutralité 
politique. Leur forte légitimité sociale peut constituer un atout pour 
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promouvoir la participation citoyenne, la tolérance politique et le respect 
du choix de chaque électeur. 
Troisièmement, il importe de renforcer le dialogue entre les autorités 
coutumières, les institutions publiques, la société civile et les acteurs 
électoraux. Une telle collaboration permettrait de mieux prévenir les 
tensions électorales et de faire de l’autorité traditionnelle un facteur de 
cohésion plutôt qu’un instrument de mobilisation partisane. 
Quatrièmement, les pouvoirs publics et les institutions électorales 
devraient accorder une attention particulière aux milieux ruraux comme 
Lomela, où les structures traditionnelles occupent une place importante 
dans l’organisation sociale. Les programmes de sensibilisation électorale 
devraient ainsi être adaptés aux réalités socioculturelles locales et utiliser 
les réseaux communautaires disponibles. 
Enfin, les recherches futures pourraient approfondir l’analyse en 
comparant Lomela à d’autres territoires de la province du Sankuru. Une 
approche comparative permettrait de déterminer si l’influence politique 
des chefs coutumiers observée à Lomela relève d’une dynamique propre 
au territoire ou d’une tendance plus générale dans les milieux ruraux 
congolais. 
Ainsi, la principale perspective consiste moins à opposer autorité 
traditionnelle et démocratie représentative qu’à rechercher les conditions 
d’une articulation institutionnelle et sociopolitique équilibrée, dans 
laquelle la légitimité coutumière contribue à la participation citoyenne 
sans porter atteinte à la liberté du suffrage. 
CONCLUSION 
Cette étude avait pour objectif d’analyser l’influence de l’autorité 
traditionnelle sur les comportements électoraux dans le contexte de la 
démocratie représentative en République démocratique du Congo, à 
partir du cas du territoire de Lomela. Elle partait du constat que, malgré 
l’institutionnalisation des mécanismes démocratiques modernes, les chefs 
coutumiers continuent d’occuper une place importante dans 
l’organisation sociale et politique des communautés locales. 
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L’analyse montre que les chefs coutumiers conservent une légitimité 
sociale significative qui leur permet d’influencer, à des degrés variables, 
les attitudes et les comportements politiques des populations. Cette 
influence s’exerce notamment par la transmission de l’information, 
l’orientation des opinions, la mobilisation communautaire et la 
participation aux initiatives de sensibilisation. Toutefois, elle ne 
détermine pas mécaniquement le choix électoral des citoyens, celui-ci 
étant également influencé par les partis politiques, les candidats, les 
réseaux sociaux, les familles et les préférences individuelles. 
L’hypothèse selon laquelle l’autorité traditionnelle exerce une influence 
sur les comportements électoraux à Lomela est donc globalement 
confirmée. Cependant, cette influence apparaît relative et dépend 
fortement du degré de confiance accordé au chef, de son prestige social, 
du contexte politique local et de l’autonomie des électeurs. 
Au regard de ces constats, l’autorité traditionnelle ne devrait pas être 
considérée comme une institution incompatible avec la démocratie 
représentative. Elle peut, au contraire, constituer un relais de 
participation citoyenne et de cohésion sociale, à condition que son action 
respecte la liberté de conscience, le pluralisme politique et le caractère 
libre du vote. 
En définitive, l’expérience de Lomela invite à dépasser l’opposition entre 
tradition et modernité politique. L’enjeu pour la démocratie congolaise 
consiste plutôt à construire une articulation équilibrée entre les 
institutions représentatives et les structures traditionnelles, afin que la 
légitimité coutumière soit mobilisée au service de la citoyenneté et non de 
la captation du pouvoir électoral. 
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